	SDPP
	Fiche de poste
	Bureau de l’écologie, du logement, du développement et de l’aménagement durables

	

	Intitulé du poste : Adjoint du chef du bureau de l’écologie, du logement, du développement et de l’aménagement durables 
	
	Catégorie statutaire / corps :

A+ ou A principal
IPEF, administrateur civil, attaché d’administration principal, ingénieur

	

	Emploi type : Cadre chargé de la coordination et du pilotage
	
	Code fiche de l’emploi-type :

EPP005A

	
	
	

	Domaine fonctionnel : ELABORATION ET PILOTAGE DES POLITIQUES PUBLIQUES
	
	

	

	Localisation administrative et géographique / affectation :

Direction Générale des Outre-mer – Ministère de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration
Adresse : 27 rue Oudinot – Paris 7ème
Métro : St François-Xavier ou Duroc – Autobus : Oudinot 82, 87, 92, hôpital Necker 28, 39, 70

	

	Vos activités principales : 

	Le bureau intervient dans un large champ thématique : eau potable et assainissement, déchets, biodiversité, prévention des pollutions, risques naturels, énergie, changements climatiques, transports, logement, aménagement foncier, urbanisme, rénovation urbaine, innovation et recherche, ressources minières, aménagement du territoire, contrats de plan.

Le bureau suit les politiques publiques conduites par le MEDDE (ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie) et le MLETR (ministère du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité), et améliore la prise en compte de l’outre-mer dans les réglementations et politiques de l’environnement, du logement, de l’aménagement du territoire, de l’énergie…
Dans ce cadre, vous êtes chargé de :

- exercer les fonctions d’adjoint du chef de bureau ; à ce titre et entre autres activités, vous assurerez l’intérim du chef de bureau en son absence et contribuerez au pilotage, à la gestion des ressources humaines et à la gestion des activités du département ; 

- assurer une coordination plus particulière des domaines logement, aménagement, urbanisme ;
Dans le cadre de ces missions, vous veillerez notamment à :

- animer le pôle en charge du logement au sein du bureau et assurer la mise en œuvre du plan logement outre-mer ;

- assurer un rôle de coordination, de négociation et d’animation interministérielle et/ou interinstitutionnelle dans le cadre de la mise en œuvre des politiques publiques outre-mer suivies par le bureau ;

- contribuer par vos propositions, à l’adaptation de la législation outre-mer en vous appuyant sur les compétences de la sous-direction des affaires juridiques et institutionnelles, garant de la qualité de la production normative de la délégation ;

- participer à l’élaboration de projets de lois, ordonnances, décrets, arrêtés (travaux préparatoires, réunions inter-services, réunions interministérielles, examen du Conseil d’Etat, etc)

- jouer un rôle de conseil en interne (services de la délégation) ou en externe (ministères, représentants de l’Etat outre-mer, autres institutions) ;

- assurer la représentation du ministère dans les conseils d’administration de certaines sociétés immobilières des DOM (SIDOM) ;

- répondre aux sollicitations du cabinet de la ministre, de la hiérarchie interne à la DGOM, des ministères techniques et du CGET.

	Spécificités du poste / contraintes / sujétions :

	Poste à caractère interministériel – Relations étroites avec le cabinet du ministre – Champ thématique très large
Vous exercez vos missions sur la base de l’horaire habituel des personnels de l’administration centrale

	


	Vos compétences principales mises en œuvre :

	Connaissances techniques

Savoir-faire

Savoir-être

- Connaître l'environnement professionnel
- Savoir manager (niveau expert requis)
- Savoir négocier
- Développer et animer un réseau de correspondants partenaires

- Avoir l’esprit d’initiative
- Savoir s’adapter


	

	Durée attendue sur le poste : 3 - 4 ans


	Votre environnement professionnel :

	· Activités de la sous-direction et du bureau :

	La sous-direction des politiques publiques participe, avec les autres ministères compétents, à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques spécifiques à l’outre-mer. Elle propose les adaptations des politiques nationales liées aux particularités de l’outre-mer. Elle coordonne la politique contractuelle de l’État dans les départements et régions d’outre-mer et veille à sa cohérence avec les politiques et programmations de l’Union européenne. Elle élabore et met en œuvre la politique contractuelle de l’État dans les autres collectivités de l’outre-mer. Elle contribue à la mise en œuvre outre-mer des politiques européennes de cohésion économique, sociale et territoriale et assure la coordination interministérielle des investissements de l’Etat outre-mer. Enfin la sous-direction des politiques publiques veille à la prise en compte du développement durable dans les politiques publiques conduites outre-mer. Elle comprend 5 bureaux.
Les missions du bureau de l’écologie, du logement, du développement et de l’aménagement durables sont animées en coordination avec les autres services de la DGOM, les ministères en charge du domaine (détenteurs de l’expertise), les services déconcentrés et les acteurs territoriaux. Elles visent à adapter l’action de l’Etat aux spécificités des territoires ultra-marins dans les domaines du logement et de la politique de la ville, de l’écologie, du développement durable (avec entre autres la problématique énergétique) et de l’aménagement des territoires.

A ce titre, le bureau doit :
1. Assurer la veille et animer un réseau permanent avec les acteurs et experts du secteur.

2. En tant que chef de file (coordinateur et producteur), élaborer et contribuer à la conduite de la politique publique du logement outre mer.

3. En tant que coordonnateur, contribuer à la conduite de la politique publique en matière de développement durable en outre-mer en assurant, entre autres, la coordination interministérielle. 

4. En tant que contributeur, participer à l’adaptation de textes juridiques (en matière d’eau en particulier).

5. Participer aux évaluations et contribuer en tant que de besoin aux activités des autres services de la délégation.

	· Composition et effectifs du bureau : 12 agents 

	Le chef de bureau et son adjoint, 9 chargés de mission de catégorie A, 1 secrétaire-assistante

	· Liaisons hiérarchiques :

	Chef de bureau et son adjoint

	· Au sein de la direction générale :

	Lien étroit avec les sous-direction des affaires juridiques et institutionnelles ainsi que de l’évaluation, de la performance et de la dépense de l’Etat

	· Externe :

	MEDDE et MLETR.
Services territoriaux de l’État et organismes compétents, socioprofessionnels et monde associatif relevant des domaines couverts

	

	Vos perspectives :

	L’expérience acquise sur ce poste vous permettra d’évoluer vers des fonctions similaires dans le même domaine fonctionnel et pourra être valorisée au sein de structures interministérielles.

	

	Pour candidater : 

Cédric LORET, chef du bureau de l’écologie, du logement et du développement et de l’aménagement durables (BELDAD) courriel : cedric.loret@outre-mer.gouv.fr – tel : 01.53.69.23.78

Chahoul GAFFAR, adjoint au chef du bureau de l’écologie, du logement et du développement et de l’aménagement durables (BELDAD) courriel : chahoul.gaffar@outre-mer.gouv.fr – tel : 01.53.69.25.10

Sylvia CELESTIN, chef du bureau des ressources et de la coordination (BRC) de la DGOM
courriel : sylvia.celestin@outre-mer.gouv.fr - tél. 01.53.69.24.15



Votre environnement professionnel : 





Activités du service : Le bureau des affaires générales, des études et des statuts est rattaché à la sous-direction des personnels au sein de la direction des ressources humaines. Il conduit et met en œuvre la modernisation des statuts des corps de fonctionnaires, il élabore des outils de gestion qualitative des agents dans le cadre de la mise en œuvre de la GPEEC. A ces missions s’ajoutent le fonctionnement des instances paritaires, la gestion des retraites et du temps de travail ainsi que le secrétariat du comité médical et de la commission de réformes ministériels. Le bureau a la responsabilité des contentieux relatifs à la situation individuelle des fonctionnaires relevant de sa compétence. Il traite également des procédures disciplinaires et assure des consultations juridiques. 


La section dialogue social, contentieux et affaires disciplinaires assure le fonctionnement des instances paritaires, l’organisation des élections professionnelles et l’exercice du droit syndical. En matière de contentieux d’ordre général et individuel, elle apporte conseil tout en assurant une veille juridique. 





Composition et effectifs du bureau : Au 1er janvier 2008, le BAGES est composé de 45 agents répartis comme suit : un chef de bureau (administrateur civil), une adjointe (attachée principale), 4 chefs de section (catégorie A), 9 agents de catégorie A, 16 agents de catégorie B et 15 agents de catégorie C. Il comprend un pôle « statut et affaires juridiques », une section « dialogue social, contentieux et affaires disciplinaires », une section « GPEEC et Etudes », une section « affaires générales » et une section « système d’information de ressources humaines »





Effectifs de la section : la section comprend 10 agents, elle est composée du chef de section, attaché; d’un adjoint, attaché; de 6 secrétaires administratifs et de 2 agents de catégorie C. 





Liaisons hiérarchiques : le chef de bureau, administrateur civil; l’adjointe au chef de bureau, attachée principale





Liaisons fonctionnelles : les différentes organisations syndicales, l’ensemble des directions d’emploi d’administration centrale ou déconcentrés (préfectures, SGAP), la Direction Générale de l’Administration et de la Fonction Publique, les juridictions administratives, les services juridiques d’autres administrations















































